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1. Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2022-2023 : 

 
a) les endroits et dates de départ et de retour ; 
b) la copie des programmes et rapports de mission ; 
c) les personnes rencontrées ; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, 

d’hébergement, de repas, autres frais, etc.) ; 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur 
titre) regroupés par mission ; 

f) le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser les 
émissions de gaz à effet de serre générées par le voyage; 

g) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
h) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 

• les détails de ces ententes; 
• les résultats obtenus à ce jour; 

i) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois 
estimé. 
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2. Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du 
Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des 
dirigeants d’organismes pour 2022-2023 : 
 

a) les raisons du déplacement; 
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
c) les coûts ventilés; 
d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais 

de repas, autres frais, etc.. 
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3. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 
 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023, et les prévisions pour 
2023-2024; 

b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour 

chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) le but visé par chaque dépense; 
e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 

bénéficiaire; 
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 
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4. Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, 
etc.), séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
 

a) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement; 

b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 
Par le ministère ou l’organisme : 
 

e) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement; 

f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 

 
Par un professionnel ou par une firme externe : 
 

i) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement; 

j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du 

contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les 

contrats de photographies, des vidéos, etc.; 
m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 
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5. La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
 

a) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement ; 

b) le but recherché par chaque dépense ; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 

 
Données par un professionnel ou une firme externe : 
 

d) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024 ; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications ; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié) ; 
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu ; 
h) le but visé par chaque dépense ; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
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6. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme, y compris le cabinet ministériel en 2022-2023, en indiquant : 
 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires 

et le montant des soumissions. 
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
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7. Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, 
en indiquant : 
 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de 

l’annulation. 
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8. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2022-2023 : 
 

a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un 
organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement ; 

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégorie (incluant la 
masse salariale) ; 

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants ; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé ; 
e) une description de son mandat ; 
f) la date de début de son contrat ; 
g) la date prévue de fin de son contrat ; 
h) sa rémunération annuelle. 
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9. Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de 
modernisation des systèmes informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer : 
 

a) le nom du projet ; 
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par 

année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du 

projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les 

sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à 
ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le 
montant et les dates ; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère 

ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 
-la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l’organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel 

libre a été réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics. 

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine 
des TI en 2022-2023. 
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10. Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 

a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
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11. De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de 
circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, 
des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du 
ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé par mois, de chacune des dépenses 
suivantes : 
 

a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour 

l’entretien des plantes; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 

colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec; 
II. b) à l’extérieur du Québec. 
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12.  De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale 
du ministère (bureau du sous-ministre, des sous- ministres adjoints et associés) et 
pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé 
par mois, de chaque dépense reliée à la téléphonie : 
 

a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 

respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-

ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou 
l’organisme; 

d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de 

téléphone intelligent); 
f) le coût d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils; 
h) les noms des fournisseurs; 
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique. 
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13. 
a.  

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus; 
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b. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins; 

 

  

c. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 
 

  

d. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins 
de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d'emploi; 

 

  

e. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la 
répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, 
vacances, etc.) : 

 
- le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 

 

  



f. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
 

  

g. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins 
de 10 jours, de 10 à50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d'emploi; 

 

  

h. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une 
rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui 
reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les 
commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les 
agences régionales et les établissements hospitaliers; 

 

  

i. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 
intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et 
agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal 
de direction et chacune des régions); 

 

  

j. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en 
raison de la complexité de la tâche à accomplir; 

 

  

k. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

 

  

l. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
les trois dernières années ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des 
cinq prochains exercices budgétaires; 

 

  

m. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

o) le nombre d'employés permanents et temporaires; 
 

  



n. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ; 
 

  

o. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

q) le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi; 
 

  

p. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

r) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs; 
 

  

q. Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement 
pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 

s) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC non comblés, ventilé par 
région. 

 

  

14.  
a. 

Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 
prévisions pour l’année 2023-2024 de :  
 

a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des 
indemnités versées ou estimées; 
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b. Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 
prévisions pour l’année 2023-2024 de :  
 

b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de 
gestion des ressources humaines; 

 

  

c. Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 
prévisions pour l’année 2023-2024 de :  
 

d) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour 
un ou des contrats. 

 

  

15. Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes 
en 2022-2023 en indiquant pour chacun d’eux : 
 

a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) le coût total de ladite location; 
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, 

la nature des travaux et le ou les bureaux visés; 
e) la durée du bail; 
f) propriétaire de l’espace loué; 
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée; 
i) la superficie inoccupée; 
j) le coût de location au mètre carré; 
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas 

échéant. 
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16. Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme 
en 2022-2023, fournir : 
 

a) La liste des actifs excédentaires inoccupés; 
b) La valeur estimée de ceux-ci; 
c) Les coûts d’entretien annuel; 
d) Le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 
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17. Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, 
fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2022-2023, du déménagement, de 
l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces 
occupés, incluant : 
 

a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
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18. Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 
l’année 2022-2023, en indiquant pour chaque individu : 
 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) la masse salariale totale par cabinet; 
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
f) la prime de départ versée, le cas échéant; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie 

de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le 

cabinet pour 2022-2023; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour 

la fonction occupée; 
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées 

Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les 
règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour 
l’État. 
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19. Liste des sommes d’argent versées en 2022-2023, par mois, à même le budget 
discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en 
indiquant : 
 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 
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20. Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans 
ce ministère : 
 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2023-2024. 
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21. Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
 

a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2023-2024. 
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22. Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2022-2023, le nombre 
d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou 
dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant : 
 

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 
fonctionnaires, etc.); 

b) par catégorie d’âge; 
c) prévisions pour 2023-2024. 
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23. Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant : 
 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
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24. Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur 
Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2022-2023, en 
précisant pour chaque abonnement : 
 

a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service. 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 

 
Ventiler le montant total par catégorie. 
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25. Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes 
publics pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements 
sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les 
chambres de commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de 
devenir membre d'un club privé ou autre. 
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26. Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 
 

a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le 

site a été refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par 

section et/ou page du site (nombre de « hits »); 
g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
h) la fréquence moyenne de mise à jour; 
i) le responsable du contenu sur le site. 
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27. Pour 2022-2023, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites 
ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en 
précisant : 
 

a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes et organismes rencontrés; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais 

de repas, autres frais, etc. 
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28. La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées 
à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres 
pour 2022-2023 : 
 

a) le détail des mandats; 
a) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur 

titre. 
f) l'objet; 
g) les dates. 
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29. Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 
responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de 
formation. 
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30. Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par 
année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2022-2023 et les prévisions 
pour 2023-2024. 
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31. L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils 
exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus 
autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 
projections pour l'année 2023-2024. 
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32. Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses 
de fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 2022-2023 
et prévisions pour 2023-2024. 
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33. Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2022-2023, ainsi 
que les prévisions pour 2023-2024 et 2024- 2025, en provenance du gouvernement 
fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque 
programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les dates des versements et 
à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 
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34. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes au 
rendement et des bonis. 
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35. Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2022-2023 le 
montant total des primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet. 
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36. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes de départ 
(allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
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37. Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., 
fournir pour l’année financière 2022-2023 le montant total et la ventilation par 
catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 
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38. La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année 
financière 2022-2023 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2023-2024. 
Pour chacun de ces programmes existants en 2022-2023, donner le coût de 
reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2023-2024, en incluant les 
programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 
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39. Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme 
existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les 
sommes nécessaires à leur financement. 
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40. Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes 
(incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) : 
 

a) la dépense totale (opération et capital) ; 
b) les grands dossiers en cours ; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de 

ressources internes et externes dans le domaine des TI ; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 
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41. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2022-2023 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.). 
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42. Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et 
membres du conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du 
paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en 
vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à 
des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant 
un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation ; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
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43. Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, 
indiquer : 
 

a) La date ; 
b) La nature ; 
c) Les questions posées ; 
d) Les réponses ; 
e) La firme retenue ; 
f) Les coûts. 
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44. Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, 
indiquer : 
 

a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires 
et le montant ; 

b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux 
et le montant. 
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45. Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 visant à 
compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités 
du ministère ou de l’organisme. 
 

 80 

46. Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région: 
 

a) Fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi 
que toute action réalisée en 2022-2023; 

b) Nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme 
qui ont été transférés en région en 2022-2023 en précisant la région d’origine 
et la région de destination; 

c) Nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 
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47. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue 
dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer 
le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la 
mesure : 
 

e) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2024; 
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48. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue 
dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer 
le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la 
mesure : 
 

h) Plan d’action de développement durable. 
 

 83 

49. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue 
dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer 
le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la 
mesure : 
 

l) Plan d’action en occupation et en vitalité des territoires 2018-2022. 
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50. Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue 
dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer 
le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la 
mesure :  
 

oo) Rapport de la Commission spéciale sur les droits des enfants et de la 
protection de la jeunesse. 
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51. Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2022-2023, au sein 
du ministère ou de l’organisme : 
 

a) Nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme; 
b) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 
c) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2023; 
d) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant 

bénéficié; 
e) Nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 

3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par semaine. 
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52. Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 en matière de 
remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
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53. Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au 
sein du ministère ou de l’organisme en 2022- 2023 : 
 

a) Les sommes dépensées; 
b) Le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE) 
c) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 
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54. Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant 
cours en 2022-2023 auprès de la firme McKinsey et compagnie : 
 

a) Copie du contrat; 
b) Date de fin prévue du contrat; 
c) Valeur prévue du contrat; 
d) Sommes dépensées à ce jour. 
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55. Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant 
cours en 2022-2023 auprès d’une firme de consultation : 
 

a) Copie du contrat; 
b) Date de fin prévue du contrat; 
c) Valeur prévue du contrat; 
d) Sommes dépensées à ce jour. 
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56. Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
 

a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectuées; 
c) Rémunération totale déboursée. 
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57. Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 5 ans  
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58. Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-
conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant. 
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59. Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie 
de Covid-19. 
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60. Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de 
dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature. 
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61. Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont 
votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, 
depuis 5 ans. 
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62. Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du 
travail effectué par des sous-traitants. 
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63. Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 
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64. Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 
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65. Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. 
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66. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme en 2022-2023 et qui ont fait l’objet d'une autorisation du sous-ministre, 
comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, 
en indiquant : 
 

a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet 

octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande;   
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67. Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme
en 2022-2023 :

a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à
l'information;

b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article;
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours.

102 

68. Pour 2022-2023, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique,
incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction
ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de
cessation des fonctions;

b) fournir la liste des salaires versés.
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69. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les
ministères et organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes.
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 1 
 
 
Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2022-2023 : 
a) les endroits et dates de départ et de retour ; 
b) la copie des programmes et rapports de mission ; 
c) les personnes rencontrées ; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres 
frais, etc.) ; 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 
concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission ; 
f) le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser les émissions de gaz à effet 
de serre générées par le voyage; 
g) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés; 
h) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant : 

•  les détails de ces ententes; 
•  les résultats obtenus à ce jour; 

i) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé. 
 
 
 
RÉPONSE NO 1 
 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec n’a effectué aucun voyage hors Québec pour 
l’année financière 2022-2023. 
 
Les renseignements concernant les Ministres, les titulaires d'un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site 
Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion de l'information et sur la protection 
des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18). www.ophq.gouv.qc.ca. 
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http://www.ophq.gouv.qc.ca/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 

OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 2 

Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des 
ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 
2022-2023 : 

a) les raisons du déplacement;
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;
c) les coûts ventilés;
d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais,
etc..

RÉPONSE NO 2 

Les membres du conseil d’administration et le dirigeant d’organisme n’ont effectué aucun 
déplacement en avion ou en hélicoptère. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une 
base trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17). 
www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 3 
 
 
 
Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en 
commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste 
détaillée de ces dépenses en indiquant : 
 
a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023 , et les prévisions pour 2023-2024; 
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) le but visé par chaque dépense; 
e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 3 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24).  
www.ophq.gouv.qc.ca. 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront 
l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 
mensuellement sur le site de l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca. Pour les contrats 25 000 $ et 
moins, ceux-ci peuvent être conclus de gré à gré. 
 
Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le 
Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à des 
fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 4 
 
Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.), séparément : 
Par le cabinet ministériel : 
a) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par type 
d’événement; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l’organisme : 
e) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par type 
d’événement; 
f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe : 
i) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par type 
d’événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de 
photographies, des vidéos, etc.; 
m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement. 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 4 
 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec n’a tenu aucun événement dans cette catégorie en 
2022-2023. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 5 
 
 
La liste des dépenses en formation de communication : 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, ventilées par type 
d’événement ; 
b) le but recherché par chaque dépense ; 
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
Données par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024 ; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications ; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ; 
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu ; 
h) le but visé par chaque dépense ; 
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 5 
 
Organisée par le ministère ou l’organisme : Ne s’applique pas 
 
Données par un professionnel ou une firme externe : 
 

Nom de la firme But Coût 
Académie de la 
transformation numérique Rédaction en environnement numérique 95,00 $ 

Cégep de Sainte-Foy Accessibilité Web appliquée 1 800,00 $ 

Isarta Organisation d’un événement : gestion et 
réalisation 299,00 $ 

Isarta Rédaction UX 2 800,00 $ 

Isarta Rédiger pour le Web : principes, techniques et 
astuces 489,00 $ 

Technologia SEO : optimiser l’expérience de recherche 315,00 $ 
 
i) Six formations données par un professionnel ou une firme externe octroyées par contrat négocié. 
 
Exception aux sous-question c) et f) qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
 
L'information fournie en réponse à cette question est en partie incluse dans les informations diffusées 
sur une base trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 6 
 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y compris le cabinet 
ministériel en 2022-2023, en indiquant : 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 
document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 
soumissions. 
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 6 
 
 
 Moins de 25 000 $ 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
Exception aux sous-questions b), d), f) et g), qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
 
 
 Plus de 25 000 $ 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : www.seao.ca/. De plus, pour 
les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront 
l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 
mensuellement sur le site de l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca. 
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Nom du fournisseur But visé Coût

365e.PRO Atelier d'opérationnalisation des choix 1 990,00 $

365e.PRO Atelier Outils, Structure et Gouvernance Microsoft 365 et 
abonnements Programme Efficacité 365 8 245,00 $

365e.PRO
Formation Kick Off : Démarrer du bon pied avec Teams 
et Microsoft 365  - 1er groupe

1 990,00 $

365e.PRO
Formation Kick Off : Démarrer du bon pied avec Teams
et Microsoft 365  - 2e groupe

2 390,00 $

Ad hoc recherche inc. Réalisation d'un sondage sur la satisfaction de la clientèle 11 995,00 $

Agence Nabi inc. Conception graphique - Fond d'écran Teams 2 375,00 $

Agence Nabi inc. Création de deux identités visuelles pour les infolettres de l'Office des 
personnes handicapées du Québec 2 550,00 $

Alain Labonté Communications inc. Relations de presse pour le Mois national de la sensibilisation à 
l'emploi des personnes handicapées 4 500,00 $

Alias formation inc. Formation Notions pédagogiques pour vos formations à distance 4 200,00 $

Alimentation, Traiteur le Gourmet Traiteur tournée automnale du directeur général 1 110,00 $

Avion Rouge inc. Montage graphique du rapport annuel 2021-2022 5 000,00 $

Bell Canada (Compagnie de 
téléphone Bell du Canada) Répertoires commerciaux - page jaune/publicité 8 000,00 $

Best Western Réunion du conseil d'administration des 20 et 21 septembre 2022 3 926,57 $

CEGEP de Lévis Mandat d'évaluation sur l'accessibilité des petits bâtiments 13 264,97 $

CEGEP de Lévis Mandat d'évaluation sur l'accessibilité des petits bâtiments 23 344,91 $

Centre d'acquisitions 
gouvernementales Publicité rapide Semaine québécoise des personnes handicapées 2022 23 354,83 $

Centre de gestion de l'équipement 
roulant [CGER]

Location du véhicule de l'Office des personnes handicapées du 
Québec 8 000,00 $

Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Centre Adaptation en E-text et caractères agrandis 3 442,58 $

Chai, Camille Animation midi-causerie - Semaine québécoise des personnes 
handicapées 1 948,00 $

CIAO Technologies inc. Services professionnels en accessibilité Web 6 365,00 $

Cinéall
Traduction en langue des signes québécoise de quatre vidéos - 
Autoformation sur l'élaboration du plan d'action annuel à l'égard des 
personnes handicapées

2 744,00 $

Cinéall Traduction en langue des signes québécoise de l'Express-O - 
Volume 16, Numéro 4 2 032,80 $

Cinéall Traduction en langue des signes québécoise de l'Express-O - 
Volume 16, Numéro 5 1 864,80 $

Cinéall Traduction en langue des signes québécoise de l'Express-O - 
Volume 16, Numéro 6 1 153,60 $

Cinéall Traduction en langue des signes québécoise de l'Express-O - 
Volume 16, Numéro 7 2 324,00 $

Cinéall Traduction en langue des signes québécoise de la page Web du Prix À 
part entière 2023 1 069,60 $

Communication Main libre inc. Casques Blackwire 5200 binaural Plantronics 1 190,00 $

Communication Main libre inc. Casques Blackwire 5200 binaural Plantronics 1 190,00 $

Compugen inc. Licences de solutions Project basées sur le nuage 4 389,00 $

Compugen inc. Module XDR de TrendMicro 3 835,20 $

Concert Plus inc. Sonorisation au conseil d'administration des 14-15 juin 2022 6 868,00 $

Concert Plus inc. Sonorisation au conseil d'administration des 20-21 septembre 2022 4 640,00 $

RÉPONSE À LA QUESTION NO 6
Liste des contrats moins de 25 000 $ pour l'année 2022-2023 / Office des personnes handicapées du Québec 

OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION
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Concert Plus inc. Sonorisation au conseil d'administration des 13-14 décembre 2022 4 262,00 $

Cossette Média inc. Achat espace publicitaire 5 027,64 $

Cossette Média inc. Campagne publicitaire de la Semaine québécoise des personnes 
handicapées 2022 16 215,72 $

Cossette Média inc.
Placement publicitaire calendrier annuel de l'Association des 
personnes handicapées visuelles de l'Estrie, Prix À part entière et 
Kéroul

14 335,45 $

Cossette Média inc. Planification médias de la campagne emploi 1 080,00 $

Courrier parlementaire, Le 
(Publication Mass-Média inc.) Abonnement 2022-2023 1 950,00 $

Crayon rouge enr., Le Révision linguistique du rapport annuel de l'Office des personnes 
handicapées du Québec 1 600,00 $

CRISPESH-Centre de recherche pour 
l'inclusion des personnes en situation 
handicap

Formation portant sur le handicap dans les communautés des 
Premières Nations 5 015,00 $

Crop inc. Sondage campagne Emploi 20 000,00 $

Dechi-Tech Mobile Déchiquetage de 180 boîtes à archives 1 080,00 $

Delta Saguenay Hébergement - Vieillir et vivre ensemble - Mesure 72 1 499,08 $

Déménagement DuPro inc. Déménagement Drummondville - Trois-Rivières - 
Québec - Drummondville 1 504,25 $

Déménagement DuPro inc. Déménagement Drummondville - Québec 1 163,85 $

Druide informatique inc. Réabonnement d'un an au programme de maintenance d'Antidote 10 
français pour 135 postes 1 458,00 $

Drummond Info Plus inc. Protection annuelle antivirus - Trend Micro Worry-Free + licences 
additionnelles 6 217,40 $

École nationale d'administration 
publique (ENAP) Formation Comprendre le fonctionnement de l'État  - un participant 2 575,00 $

École nationale d'administration 
publique (ENAP)

Formation Comprendre le fonctionnement de l'État  - deux 
participants 5 490,00 $

École nationale d'administration 
publique (ENAP)

Programme d'apprentissage pour le personnel professionnel - 
adjointes et adjoints exécutifs - un participant 1 950,00 $

École nationale d'administration 
publique (ENAP)

Programme d'apprentissage pour le personnel professionnel - chef 
d'équipe - un participant 3 400,00 $

École nationale d'administration 
publique (ENAP) Services d'accompagnement-conseil en planification stratégique 24 250,00 $

ÉTS Formation Formation Gestion de projet : concept et savoir-faire  - 1er groupe 9 980,00 $

ÉTS Formation Formation Gestion de projet : concept et savoir-faire  - 2e groupe 9 980,00 $

Fondation Émergence inc. Formation ProAllié  - 10 personnes 1 050,00 $

Fonds de la cybersécurité et du 
numérique Hébergement de sites Web informationnels 3 500,00 $

Fonds de la cybersécurité et du 
numérique Services de gestion des ressources humaines 6 000,00 $

Fonds des biens et des services 
(MTESS) Abonnement annuel à la Bibliothèque Cécile-Rouleau 8 418,00 $

Fonds des biens et des services 
(MTESS) Partenariat de services et de cohabitation avec Services Québec 5 025,45 $

Fonds des biens et des services 
(MTESS)

Réalisation des travaux relatifs à la mise en oeuvre des passerelles 
entre les programmes et les mesures destinées aux personnes 
handicapées et leur famille

12 277,20 $

Fonds des ressources 
informationnelles du secteur de la 
santé et des services sociaux (0773)

Porteur en ressources informationnelles - Projet de simplification des 
démarches 16 969,20 $

Fonds des ressources 
informationnelles du secteur de la 
santé et des services sociaux (0773)

Téléaccès réseau - jetons 8 000,00 $

Groupe Info Plus NAS (unité de stockage réseau) QNAP incluant quatre disques durs 
de 4 Gb. 2 299,99 $

Hôtel et suites Le Dauphin 
Drummondville Hébergement - Tournée automnale du directeur général 3 496,23 $

Hôtel Palace Royal (Hôtel Palace 
Royal inc.) Réunion du conseil d'administration des 14 et 15 juin 2022 6 967,21 $

Hôtel Palace Royal (Hôtel Palace 
Royal inc.) Réunion du conseil d'administration des 13 et 14 décembre 2022 6 887,54 $
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Insight Canada inc. Produits INSIGHT pour micro-ordinateur de table, portables ou 
tablettes électroniques 12 721,32 $

Irosoft inc. (inactif) Service d'entretien de la solution - 125 licences 15 350,00 $

Isarta inc. Formation privée Rédaction UX  en webinaire - six participants 2 800,00 $

Marketing Léger inc. Sondage postcampagne sur la performance publicitaire de la Semaine 
québécoise des personnes handicapées 9 800,00 $

Mégaburo inc. Ameublement de bureau 10 000,00 $

Mégaburo inc. Fournitures de bureau 10 000,00 $

Mégaburo inc. Tables électriques 7 911,20 $

Micro Focus Software [Canada] ULC Renouvellement licences Novell du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 6 961,50 $

MicroAge (Drummond informatique 
ltée)

Imprimante laser multifonction HP LaserJet Enterprise M528dn - 
Monochrome - Rimouski 2 012,50 $

Ministère de la Justice Coût annuel des certificats de l'infrastructure à clés publiques 
gouvernementale 1 882,66 $

Novexco inc. (Hamster) Fauteuils en similicuir 2 696,82 $

Odace Communication Graphisme pour la réalisation de courts projets 3 150,00 $

Odace Communication Graphisme pour la réalisation de courts projets 3 750,00 $

OTL Gouverneur Saguenay Hébergement - Vieillir et vivre ensemble - Mesure 72 1 642,04 $

Paquin, Patrice (producteur) Webdiffusion dîner-causerie Semaine québécoise des personnes 
handicapées du 3 juin 2022 2 065,00 $

Postes Canada Envoi des affiches et feuillets pour la Semaine québécoise des 
personnes handicapées 3 368,06 $

Pro-Actif Graphisme Projets inspirants, Programmes et mesures, Conditions de 
vie personnes handicapées 4 773,75 $

Pro-Actif Mise en page Les programmes et mesures destinés aux personnes 
handicapées : portrait global et dépenses 2021-2022 1 041,25 $

Productions Chaumont inc.
Réalisation d'une vidéo publicitaire pour les personnes handicapées 
dans le cadre de la campagne sur l'intégration et le maintien en 
emploi des personnes handicapées

18 401,00 $

Receveur général du Canada 
(Statistique Canada)

Création de cinq tableaux de données personnalisés ESG 2018 - Soins 
donnés et reçus 1 517,93 $

Revenu Québec (RQ) Fauteuils multitâches, à cylindre à gaz 4 571,25 $

Revenu Québec (RQ) Services de messagerie et courrier 5 000,00 $

Roy-Turner communications inc. Honoraires de relations de presse Prix APE 8 000,00 $

Samson & associés CPA/Consultation 
inc.

Vérification interne du rapport annuel de gestion 2021-2022 de 
l'Office des personnes handicapées du Québec 21 400,00 $

Solotech inc. Trois micros et un câble pour les visios Teams 1 388,55 $

Studio Alphatek inc. Graphisme du bilan APE 2021-2022 2 490,50 $

Studio Alphatek inc. Mise en page ECI 2017 Accès aux services gouvernementaux 1 870,30 $

Studio Alphatek inc. Mise en page Les personnes avec incapacité au Québec : 
Scolarisation  - Volume 7 à partir de l'ECI 2017 1 067,60 $

Studio Alphatek inc.

Mise en page Les personnes avec incapacité au Québec : un portrait 
à partir des données de l'Enquête canadienne sur l'incapacité de 
2017 : État de santé et consommation de médicaments sous 
ordonnance  - Volume 3

1 284,70 $

Studio Alphatek inc. Mise en page Mise en œuvre de la politique À part entière - Bilan 
2020-2021 1 675,75 $

Synaptik Média inc. Tournage d'une capsule vidéo promotionnelle pour le Prix À part 
entière 2023 3 649,00 $

Telus Téléphonie cellulaire 12 000,00 $

Université Laval Formation Lean Management  - 1er groupe 4 300,00 $

Université Laval Formation Lean Managemen t - 2e groupe 4 300,00 $

Université Laval Formation Lean Managemen t pour les gestionnaires 7 100,00 $
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 7 
 
 
 
Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en indiquant : 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 7 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/. 

24

https://www.seao.ca/


 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 8 
 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2022-2023 : 
 
a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme et qui ne sont 
pas des employés du gouvernement ; 
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégorie (incluant la masse salariale) ; 
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants ; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé ; 
e) une description de son mandat ; 
f) la date de début de son contrat ; 
g) la date prévue de fin de son contrat ; 
h) sa rémunération annuelle. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 8 
 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https:/ /www.seao.ca/ ainsi qu'aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 
Commission de l'administration publique et publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
du ministère. www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 9 
 
 
 
Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes 
informatiques au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 
 
a) le nom du projet ; 
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés 
au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en 
précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, 
d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère : 

-la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes 
externes pour ces consultants. 

l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, 
comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics. 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2022-
2023. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 9 
 
m) Aucune pénalité n’a été appliquée à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2022-2023. 
 
Exception aux sous-questions c), h), j) et k), qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
 
Pour les sous-questions a), b), d), e) f), g) i), et l), l'information sur les projets informatiques de 
plus de 100 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources 
informationnelles à l'adresse suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 10 
 
 
Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
a) les coûts estimés par année : 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 10 
 
b) les coût totaux réels pour l’hébergement de données : 58 951,01 $ 
 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité : 0 $ 
 
d) Les informations concernant la liste des fournisseurs et des prestataires de services qualifiés 
par appel d'intérêt en infonuagique est disponible sur Internet à l'adresse suivante: 
https://www.quebec.ca/gouvernement/faire-affaire-gouvernement/services-organisations-
publiques/services-de-plateformes- technologiques/courtier-infonuagique. 
 
 
Exception aux sous-questions a) et e), qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 11 
 
 
De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la 
Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et 
pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé par mois, de 
chacune des dépenses suivantes : 
a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session 
de type perfectionnement ou ressourcement : 
I.a) au Québec; 
II.b) à l’extérieur du Québec. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 11 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 
aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et 
de soutien de l'Assemblée nationale. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 11 
Diverses dépenses pour l’année 2022-2023 
 

 Total 

Photocopie 11 437,73 $ 

Mobilier de bureau Inclus dans 
« Ameublement » 

Ameublement 11 138,43 $ 

Décoration et embellissement, incluant les œuvres d'art et les frais pour l'entretien 
des plantes 

 

0,00 $ 

Distributeur d’eau de source 0,00 $ 

Remboursement des frais de transport 64 560,16 $ 

Remboursement des frais d’hébergement 22 313,01 $ 

Remboursement des frais de repas 3 447,23 $ 

Remboursement des frais d’alcool et fêtes 1 886,87 $ 

Ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques 
et toute session de type de perfectionnement ou ressourcement : 
 
a) au Québec 
b) à l’extérieur du Québec 

 
 
 

101 597,27 $ 
0,00 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 12 
 
 
 
 
De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère 
(bureau du sous-ministre, des sous- ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous 
l’autorité du ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé par mois, de chaque dépense reliée à la 
téléphonie : 
 
a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés respectivement par 
le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont été 
assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de téléphone intelligent); 
f) le coût d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils; 
h) les noms des fournisseurs; 
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique. 
 
 
 
RÉPONSE NO 12 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
Exception aux sous-questions e), i), j) qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
 
Pour les sous-questions a), f), g), h) l'information fournie en réponse à ces questions est incluse 
dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en 
vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 25). www.ophq.gouv.qc.ca/transparence/index.html. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 12 
Dépenses reliées à la téléphonie, ordinateurs portables et tablettes électroniques 
 

 Coût 

b)   Coût des frais d’itinérance 
 

0,00 $ 

c)   Coût lié aux dépassements des forfaits de données 34,00 $ 

d)   Coût de résiliation 0,00 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 13 
 
 
a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2022-
2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : a) le nombre et la répartition, par tranches 
d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, 
autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus; 

 
b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-
2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : b) le nombre et la répartition, par tranches 
d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, 
autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins; 

 
c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : c) le nombre total de jours de maladie pris par le 
personnel; 

 
d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-
2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : d) le nombre de personnes ayant dans leur 
réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours 
et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi; 

 
e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-
2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : e) le nombre d’heures supplémentaires 
travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires 
(argent, vacances, etc.) : 

- le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 
 

f) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-
2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : f) le nombre total de jours de vacances pris par 
le personnel; 

 
g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de 
jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et 
leur valeur estimée, par catégorie d'emploi; 

 
h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une 
rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de 
la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements 
universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers; 

 
i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie 
d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, 
ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de 
direction et chacune des régions); 

 
j) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un 
traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 

 
k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement 
supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

 
l) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour les trois dernières 
années ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : n) le niveau des effectifs pour chacune des 
catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires; 

 
m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : o) le nombre d'employés permanents et temporaires; 

 
n) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons 
du départ; 

 
o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : q) le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi; 

 
p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : r) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 
sur le contrôle des effectifs; 

 
q) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2022-2023 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : s) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC 
non comblés, ventilé par région. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 14 
 
 
a) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les prévisions pour 

l’année 2023-2024 de : a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des 
indemnités versées ou estimées; 

b) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les prévisions pour 
l’année 2023-2024 de : b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent 
Plan de gestion des ressources humaines; 

c) Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 et les prévisions pour 
l’année 2023-2024 de : d) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés 
pour un ou des contrats. 

 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 14 
 
 
a) Le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des indemnités versées ou 

estimées : 
 

 La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
b) Le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des 

ressources humaines : 
 

 Cinq départs à la retraite ont été remplacés et aucune indemnité versée. 
 
c) Le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats : 
 

 Cinq retraités de la fonction publique ont été engagés pour un ou des contrats. 
 

43



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 15 
 
 
 
 
 
 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2022-2023 en indiquant 
pour chacun d’eux : 
 
 
a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) le coût total de ladite location; 
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux 
et le ou les bureaux visés; 
e) la durée du bail; 
f) propriétaire de l’espace loué; 
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation. 
h) la superficie totale réellement occupée; 
i) la superficie inoccupée; 
j) le coût de location au mètre carré; 
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 15 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
Exception aux sous-questions h), i), j) et k), qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
 
L'information fournie en réponse à l'emplacement de la location, à la superficie totale pour chaque 
local loué, le coût total de ladite location et le propriétaire de l'espace loué est disponible dans les 
informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet de l’organisme en vertu du 
Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 
paragraphe 27). www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 16 
 
 
Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 2022-2023, 
fournir :  
a)La liste des actifs excédentaires inoccupés; 
b)La valeur estimée de ceux-ci; 
c)Les coûts d’entretien annuel; 
d)Le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 
 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 16 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par la Société québécoise des infrastructures. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 17 
 
 
Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail 
et la ventilation des coûts, pour 2022-2023, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation 
et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant : 
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 17 
 
 
Coût global :  0,00 $ 
 
Exception à la sous-question a) qui semble non pertinente à l’étude des crédits. 
 
L'information fournie inclut les cabinets ministériels. Les coûts reliés aux bureaux de circonscription 
sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les 
sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 18 
 
 
Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2022-
2023, en indiquant pour chaque individu : 
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) la masse salariale totale par cabinet; 
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
f) la prime de départ versée, le cas échéant; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction 
publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 2022-
2023; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 
occupée; 
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la 
transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de 
ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines 
fonctions pour l’État. 
 
 
 
RÉPONSE NO 18 
 
 
Cette question ne s’applique pas à l’Office des personnes handicapées du Québec. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 19 
 
 
Liste des sommes d’argent versées en 2022-2023, par mois, à même le budget discrétionnaire du 
ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 19 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet de l’organisme en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 26). 
www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 20 
 
 
Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : 
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2023-2024. 
 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 20 
 
 
Veuillez vous référer à la question no 23. 
 
 

50



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 21 
 
 
Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), en indiquant : 
a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2023-2024. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 21 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 22 
 
 
Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, 
institutions, etc.), fournir pour 2022-2023, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou 
l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons 
et en ventilant : 
a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.); 
b) par catégorie d’âge; 
c) prévisions pour 2023-2024. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 22 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 23 
 
 
Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, 
parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant : 
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 23 
 
 
Aucun personnel de l’Office des personnes handicapées du Québec n’a été rémunéré par l’Office et 
affecté à d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres. 
 

53



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 24 
 
 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier 
ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des 
organismes publics en 2022-2023, en précisant pour chaque abonnement : 
 
a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service. 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 24 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
Exception à la sous-question d), qui semble non pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC  

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
 
 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 24 
Liste des abonnements pour l’année 2022-2023 
 

Fournisseur Coût Nature du service 
Espace MUNI 20,00 $ Abonnement annuel au 

magazine imprimé Vivacité 
(deux parutions par année) 

Publication Mass-Média 1 950,00 $ Abonnement annuel – Le 
courrier parlementaire 

Québec municipal 650,00 $ Abonnement annuel Québec 
municipal 

Survey Monkey 408,00 $ Abonnement annuel Équipe 
Avantage – Survey Monkey 

Thomson Reuters Canada 432,00 $ Accès à l’information 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 25 
 
 
 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat 
de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets 
d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation de 
loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 25 
 
 
Il n’y a eu aucune dépense pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements 
sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de 
commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé 
ou autre. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 26 
 
 
Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), 
fournir, et ce depuis l’existence du site : 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les 
raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du 
site (nombre de « hits »); 
g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
h) la fréquence moyenne de mise à jour; 
i) le responsable du contenu sur le site. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 26 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
Exception aux sous-questions f), h) et i), qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 26 
Liste des sites Internet sous la responsabilité de l’Office des personnes handicapées du Québec 
pour l’année 2022-2023 
 
   

 
Office des personnes handicapées du Québec 
 
a) Le nom du site Web. Office des personnes handicapées du Québec 

(www.ophq.gouv.qc.ca/) 

b) Le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site. 

Centre de services partagés du Québec 

c) Les coûts de construction du site. Le site Office des personnes handicapées du 
Québec a été construit en 2010 au coût de 
68 000 $ incluant sa version mobile. Aucune 
autre dépense liée à sa construction n’a été 
faite pour ce site depuis sa création. 

d) Les coûts d’hébergement, d’entretien et de 
mise à jour. 

Dans le cadre du plan de transformation 
organisationnelle du Centre de services 
partagés du Québec en 2016, l’Office, qui 
bénéficiait auparavant de ses services 
applicatifs, a pris en charge ses actifs pour 
assurer l’entretien et l’évolution de son site 
Web. 
L’Office assure ainsi la maintenance de son 
site Web institutionnel, alors que le ministère 
de la Cybersécurité et du Numérique (entité 
qui a remplacé le Centre de services partagés 
du Québec) continue de l’héberger. L’Office 
a investi 2 527,90 $ du 1er avril 2022 au 
28 février 2023 pour maintenir 
l’hébergement de son site Web et assurer sa 
fonctionnalité. 

e) Les coûts de modernisation ou de refonte 
(en spécifiant combien de fois le site a été 
refait et les raisons du changement). 

2022-2023 : 
Aucune refonte majeure n’a été effectuée en 
2022-2023. Cependant, l’équipe Web de 
l’Office continue la migration de son site 
Web vers le portail centralisé Québec.ca. 
Pour ce faire, elle est accompagnée par 
l’équipe du Secrétariat à la communication 
gouvernementale. La migration devrait être 
terminée d’ici deux ans. 

g)   Les coûts liés à la réservation de noms de 
domaines 

124,20 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
 
 

Office des personnes handicapées du Québec 
 
a) Le nom du site Web. Office des personnes handicapées du Québec 

– Soutien aux organismes de promotion 
(https://psop.ophq.gouv.qc.ca) 

b) Le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site. 

Dexero inc. 

c) Les coûts de construction du site. 85 000$ 

d) Les coûts d’hébergement, d’entretien et de 
mise à jour. 

63 000$ 

e) Les coûts de modernisation ou de refonte 
(en spécifiant combien de fois le site a été 
refait et les raisons du changement). 

Ne s’applique pas. 

g) Les coûts liés à la réservation de noms de 
domaines. 

Ne s’applique pas. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 27 
 
 
Pour 2022-2023, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres 
ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant : 
a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes et organismes rencontrés; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres 
participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais, 
etc. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 27 
 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec n’a effectué aucune tournée, visite ou rencontre 
dans les régions du Québec. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 28 
 
 
La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint 
parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2022-2023 : 
a) le détail des mandats; 
a) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre. 
f) l'objet; 
g) les dates. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 28 
 
 
Cette question ne s’applique pas à l’Office des personnes handicapées du Québec. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 29 
 
 
Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du 
ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 29 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
QUESTION NO 30 
 
 
Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année budgétaire, 
et ce, pour l'année financière 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 30 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 31 
 
 
L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux qui 
relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de chacun de 
ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère 
et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 
projections pour l'année 2023-2024. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 31 
 
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au Rapport 
annuel 2022-2023 des ministères et organismes. 
 

64



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 32 
 
 
Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 
fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 2022-2023 et prévisions 
pour 2023-2024. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 32 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 33 
 
 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2022-2023, ainsi que les 
prévisions pour 2023-2024 et 2024-2025, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre 
gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes 
reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou 
l’organisme. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 33 
 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec n’a reçu aucune somme en provenance du 
gouvernent fédéral ou d’un autre gouvernement. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 34 
 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 
2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le 
montant total des primes au rendement et des bonis. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 34 
 
 
Il n’y a pas eu de primes au rendement ni de bonis octroyés pour l’année 2022-2023. 

67



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 35 
 
 
Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2022-2023 le montant total des 
primes au rendement et des bonis versés au personnel de cabinet. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 35 
 
 
En 2022-2023, aucun boni ou autre rémunération variable fondés sur le rendement n’a été accordé 
au personnel de cabinet ministériel, et ce, conformément à la Directive concernant le recrutement, 
la nomination, la rémunération et les autres conditions de travail du personnel des cabinets de 
ministre. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 36 
 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année financière 
2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le 
montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour 
bris de contrat. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 36 
 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec n’a versé aucun montant en prime de départ. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 37 
 
 
Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, 
organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année financière 2022-
2023 le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 37 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 38 
 
 
La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2022-2023 
et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2023-2024. Pour chacun de ces programmes 
existants en 2022-2023, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 
2023-2024, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 38 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 39 
 
 
Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 39 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 40 
 
 
Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les 
agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) : 
a) la dépense totale (opération et capital) ; 
b) les grands dossiers en cours ; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et 
externes dans le domaine des TI ; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 40 
 
a)  

Programmation annuelle en ressource informationnelle 
(PARI) 2022-2023  

Sommaire des sommes prévues ($) 

Organisations 
PARI 

2022-2023 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 0,00 $  
Établissements 0,00 $ 
Organismes relevant du ministre 337 782,96 $ 
Total 337 782,96 $ 

 
 
b) Les informations sont disponibles au tableau de bord : 
 (site Internet - https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/) 
 
c) Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
d) La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du 

Numérique. 
 
e) La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du 

Numérique. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 41 
 
 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, 
bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2022-2023 le taux 
d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.). 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 41 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 42 
 
 
Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil 
des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une 
association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre 
directive permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou 
corporation professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation ; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 42 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO 42

Association, ordre ou corporation professionnelle
pour l'année 2022-2023 Coût Nombre d'employés 

Barreau du Québec 3 134,42 $ 2

ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 43 
 
 
Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, indiquer : 
a) La date ; 
b) La nature ; 
c) Les questions posées ; 
d) Les réponses ; 
e) La firme retenue ; 
f) Les coûts. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 43 
 
 
Voir la réponse à la page suivante. 
 
Exception aux sous-questions a), b), c) et d), qui semblent non pertinentes à l’étude des crédits. 
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Firme Coût

Ad hoc recherche inc. 11 995,00 $

Crop inc. 20 000,00 $

Marketing Léger inc. 9 800,00 $

ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION

RÉPONSE À LA QUESTION NO 43
Sondages pour l'année 2022-2023

OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 44 
 
 
Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer : 
a) Le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le montant ; 
b) Le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le montant. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 44 
 
 Pourcentage (%) Montant 

a) Dépenses réalisées au sein de médias communautaires 

Appel de candidatures pour le Prix À part 
entière 2023 4 2 000,00 $ 

Campagne de sensibilisation et d’information 
visant à favoriser l’intégration et le maintien 
en emploi des personnes handicapées 

4 2 600,00 $ 

Semaine québécoise des personnes 
handicapées 2022 4 1 465,00 $ 

b) Dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux 

Appel de candidatures pour le Prix À part 
entière 2023 29 17 626,00 $ 

Campagne de sensibilisation et d’information 
visant à favoriser l’intégration et le maintien 
en emploi des personnes handicapées 

96 57 600,00 $ 

Semaine québécoise des personnes 
handicapées 2022 96 34 670,00 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 45 
 
 
Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 visant à compenser les 
émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 45 
 
 
L’Office n’a dépensé aucun montant pour l’achat de crédits carbone pour l’année 2022-2023. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 46 
 
Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région: 
a) Fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute action 
réalisée en 2022-2023; 
b) Nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui ont été transférés 
en région en 2022-2023 en précisant la région d’origine et la région de destination; 
c) Nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 46 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est diffusée à l'adresse suivante : 
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques- orientations/regionalisation. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 47 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : 
e) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2024; 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 47 
 
 
Il n’y a pas d’investissement associé au plan d’engagements 2021-2024 : une action 
gouvernementale concertée à l’égard des personnes handicapées. Les douze nouveaux engagements 
sont autofinancés à même les crédits des ministères et des organismes publics qui en sont 
responsables. L’autofinancement est lié essentiellement à l’utilisation de ressources humaines. 
 
Par conséquent, les sommes investies en 2022-2023 demeurent sans objet. 
 
L’Office est responsable ou coresponsable de trois engagements : 
 
• Engagement 6 : Actualiser les activités des services d’interprétation visuelle et tactile et à 

évaluer le cadre financier requis (coresponsabilité avec le ministère de la Santé et des Services 
sociaux); 
 

• Engagement 11 : Sensibiliser les municipalités non assujetties à la production d’un plan d’action 
annuel à l’égard des personnes handicapées et à leur offrir du soutien-conseil; 

 
• Engagement 12 : Considérer dans la formation au niveau de l’enseignement supérieur des 

éléments de connaissance relatifs à l’adaptation des pratiques et des interventions auprès des 
personnes handicapées. 

 
L’état d’avancement des engagements 6 et 11 respecte les échéanciers indiqués au plan. Les travaux 
concernant l’engagement 12 ont débuté plus tard que prévu, mais la collaboration est bien établie 
avec le ministère de l’Enseignement supérieur pour la poursuite des travaux. 
 
Le Plan d’action à l’égard des personnes handicapées est disponible sur le site Internet de 
l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca/loi-et-politiques/politique-a-part-entiere. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 48 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : 
h) Plan d’action de développement durable. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 48 
 
Aucune somme n’a été investie pour la mise en œuvre du plan d’action, à l’exception des 
ressources humaines existantes. 
 
Le Plan d'action de développement durable est disponible sur le site Internet. 
www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-organismes/office-personnes-
handicapees/publications. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 49 
 
 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : 
l) Plan d’action en occupation et en vitalité des territoires 2018-2022. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 49 
 
 
L'information concernant le Plan d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à la 
vitalité des territoires 2018-2022 sera présentée au Rapport annuel 2022-2023 des ministères et 
organismes assujettis à la Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 50 
 
 
 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans 
d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : oo) Rapport de la Commission spéciale 
sur les droits des enfants et de la protection de la jeunesse. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 50 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 51 
 
 
Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2022-2023, au sein du ministère ou 
de l’organisme : 
a) Nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme; 
b) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 
c) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2023; 
d) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié; 
e) Nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 3 jours par semaine; 
4 jours par semaine; 5 jours par semaine. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 51 
 
 
Depuis le 4 avril 2022, l'exercice du télétravail dans la fonction publique québécoise est encadré par 
la Politique-cadre en matière de télétravail qui peut être consultée à l'adresse suivante: https://cdn-
contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-
adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 52 
 
 
Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 en matière de remboursement aux 
employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 52 
 
 
Allocation forfaitaire pour l'aménagement du bureau à domicile – Covid 19 : 1 602,18 $. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 53 
 
 
Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère 
ou de l’organisme en 2022-2023 : 
a) Les sommes dépensées; 
b) Le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE) 
c) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 53 
 
 
Concernant toutes mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du 
ministère ou de l’organisme en 2022-2023 : 
 

Les sommes dépensées : 
Total des dépenses au 28 février 2023 : 0 $  
(à la suite de l’adhésion au PAE du Secrétariat 
du Conseil du trésor au 1er avril 2022). 

Les sommes dépensées spécifiquement en 
ressources externes en la matière : Aucune autre dépense n’a été effectuée. 

 
 
Exception à la sous-question b), qui semble non pertinente à l’étude des crédits. 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système 
électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 
Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet de 
l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 54 
 
 
 
Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant cours en 2022-2023 
auprès de la firme McKinsey et compagnie : 
a) Copie du contrat; 
b) Date de fin prévue du contrat; 
c) Valeur prévue du contrat; 
d) Sommes dépensées à ce jour 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 54 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par 
la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet de l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 55 
 
 
 
Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant cours en 2022-2023 
auprès d’une firme de consultation : 
a) Copie du contrat; 
b) Date de fin prévue du contrat; 
c) Valeur prévue du contrat; 
d) Sommes dépensées à ce jour. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 55 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par 
la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet de l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 56 
 
 
Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages. 
a) Nombre de stagiaires reçus; 
b) Heures de stages effectuées; 
c) Rémunération totale déboursée. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 56 
 
 

a) Trois stagiaires ont été reçus en 2022-2023. 
 

b) Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 

c) La rémunération totale déboursée a été de 31 878,91 $ en 2022-2023. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 57 
 
 
Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 5 ans. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 57 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par 
la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet de l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 58 
 
 
Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-conseils; fournir lesdits 
contrats le cas échéant. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 58 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par 
la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet de l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 59 
 
 
Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de Covid-19. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 59 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 60 
 
 
Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de dotation découlant 
de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 60 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 61 
 
 
Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère est 
responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 61 
 
 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec n’a perçu aucune amende au cours de l’année 
2022-2023. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 62 
 
 
Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du travail effectué par 
des sous-traitants 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 62 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 
Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet de 
l’organisme. www.ophq.gouv.qc.ca. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 63 
 
 
Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 63 
 
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au 
Rapport annuel 2022-2023 des ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 64 
 
 
Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 64 
 
 
La réponse à cette question (valeur des immeubles) sera transmise par la Société québécoise des 
infrastructures. 
 
Au niveau des biens meubles, les actifs de l’Office sont les suivants : 
 
Valeur avant amortissement :  460 344,24 $ 
Valeur après amortissement :  87 896,50 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 65 
 
 
Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 65 
 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 66 
 
 
Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2022-2023 et qui ont fait 
l’objet d'une autorisation du sous-ministre, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats 
des organismes publics, en indiquant : 
 
a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 66 
 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 67 
 
 
Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2022-2023: 
a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information; 
b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article; 
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 67 
 
 
L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au Rapport annuel 
2022-2023 des ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 68 
 
 
Pour 2022-2023, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-
ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée. Pour 
chaque personne : 
 
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 68 
 
 
Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de 
fonction. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
OFFICE DES PERSONNES HANDICAPÉES DU QUÉBEC 
 
- Réponses aux questions générales - 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION NO 69 
 
 
La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 
 
 
 
 
RÉPONSE NO 69 
 
 
Cette question ne s’applique pas à l’Office des personnes handicapées du Québec. 
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